


La loi Valletoux du 27 décembre 2023 a 

révisés tous les deux ans ; 

les conseils territoriaux de santé 
devront désormais être informés

À compter du 1er janvier 2025, pour les 
zones non prioritaires, 

-

Les ARS 

Les Caisses primaires d’assurance maladie (CPAM

une nouvelle cartographie des 
territoires présentant une fragilité 
d’accès aux soins. 

conventionnelles





24 décembre 2024

2 ans maximum. 

pourra être révisé dans le respect de 
la méthodologie nationale et après concertation



Seules les zones très sous dotées sont éligibles 
à des aides conventionnelles incitatives à 
l’installation ou au maintien.

24% de la 
population est désormais en zone très sous-dotée. 
Aucun territoire n’était ciblé avec l’ancien zonage. 
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soumis à concertation auprès de l’URPS 
des chirurgiens-dentistes, présentés pour avis

* la Loi visant à améliorer l’accès aux soins par l’engagement territorial des 
professionnels dite « Loi Valletoux » du 27/12/2023 introduit des évolutions 
communes à tous les zonages.  

Les conseils territoriaux de santé sont désormais intégrés dans le circuit des 
concertations obligatoires, et doivent faire l’objet d’une saisine pour permettre 
la publication d’un arrêté de zonage.



0 0

2

1 3 027

0 0

1 13473

0 0

1

0 0

14

14



10

2

7

4

4

10

3

11

0 0

13

4

2

0 0



À noter :

des aides conventionnelles

des aides éventuelles des collectivités territoriales :



À compter du 1er

(article 
35.1 de la convention dentaire).installent leur 

cabinet, dans l’année précédant l’entrée en 
vigueur du nouveau zonage et des contrats 
types

-
-

https://www.ameli.fr
Contactez votre CPAM



Le nouveau contrat d’aide à l’installation des centres de santé dentaire dans 
les zones « très sous dotées » (CAICDSD2023) 

50 000 € par 
ETP chirurgien-dentiste salarié dans la limite de 3 ETP

Le nouveau contrat d’aide au maintien des centres 
des santé dentaire dans les zones « très sous 
dotées » (CAMCDSD2023)



une durée de 3 ans

4.000 euros par an et par 
ETP chirurgien-dentiste salarié au titre 

À compter du 1er janvier 2025
régulation de l’activité dentaire

er



e et 3e

ars-paca-dprs-cesp@ars.sante.fr



URPS Chirurgiens-Dentistes :

Représentants des centres de santé en région :

https://www.paca.paps.sante.fr

https://cartosante.atlasante.fr

https://www.paca.ars.sante.fr

https://www.ameli.fr

https://www.ameli.fr



URPS Chirurgiens-Dentistes :

Représentants des centres de santé en région :




